Journee d' etudes « Reutilisation et open data : quels enjeux pour 

les archives ? » 

Reutilisation et droit de propriete intellectuelle 



Article l er de la directive 2003/98/CE (actuel fondement de l'article 10 de la loi CADA) : 

« 2. La presente directive ne s' applique pas : 

a. (...) 

b. aux documents dont des tiers detiennent les droits de propriete intellectuelle. » 



Art. 10 de la loi 78-753 du 17 juillet 1978 : 

« Les informations figurant dans des documents produits ou recus par les administrations (...) peuvent etre 
utilisees par toute personne qui le souhaite a d'autres fins que celles de la mission de service public pour les 
besoins de laquelle les documents ont ete produits ou recus. (...) 

Ne sont pas considerees comme des informations publiques, pour l'application du present chapitre, les 
informations contenues dans des documents : 

a) Dont la communication ne constitue pas un droit en application du chapitre ler ou d'autres dispositions 
legislatives, sauf si ces informations font l'objet d'une diffusion publique ; 

b) (...); 

c) Ou sur lesquels des tiers detiennent des droits de propriete intellectuelle. » 



Directive 2013/37/UE : 

Article 3 

2) Pour les documents a l'egard desquels des bibliotheques, y compris des bibliotheques universitaires, des 
musees et des archives sont titulaires de droits de propriete intellectuelle, les Etats membres veillent a ce 
que, lorsque la reutilisation de ces documents est autorisee, ces derniers puissent etre reutilises a des fins 
commerciales ou non commerciales conformement aux conditions definies aux chapitres III et IV. [ en gros, 
conditions de reutilisation] 

[Pas de changement pour le reste : exclusion des documents sur lesquels des tiers detiennent des droits de 
propriete intellectuelle.] 



-> Ne sont done exclus que les documents dont les droits de propriete intellectuelle sont 
detenus par des tiers. 



Preambule 



La directive de 2013 elargit le champ de la reutilisation aux bibliotheques, musees, et 
archives, tout en precisant que les documents sur lesquels des tiers detiennent des droits de 
propriete intellectuelle ne sont pas couverts. [slides lois : 3] 

[slide] -> Quel interet d'avoir elargi le champ a des institutions culturelles qui 
conservent, par definition, des ceuvres couvertes par le droit de la propriete 
intellectuelle ? 

1) Le droit sur l'ceuvre elle-meme 

En effet, la directive ne precise pas les types de droits de propriete intellectuelle concernes. En 
droit francais, on distingue notamment le droit d'auteur et le droit de producteur des bases de 
donnees ; et dans le droit d'auteur, figurent droit moral et droit patrimonial. Si 1' interpretation 
retenue est que le droit moral est concerne, la consequence est assez simple : on ne pourrait 
plus rien reutiliser dans les bibliotheques et les musees, dans la mesure ou ce droit est eternel 
et incessible, et le champ des documents reutilisables se retrecit fortement dans les archives. 
On peut done supposer que le droit moral n'est pas vise, meme s'il n'y a aucune jurisprudence 
sur le sujet, sans quoi cela n'a plus de sens, et par exemple, la Joconde ne pourrait pas faire 
l'objet de reutilisation, alors que cela n'est evidemment pas le cas [slide Joconde]. 

Reste done la question des droits patrimoniaux. 

[slide : chat : Yvonne JEAN-HAFFEN (1895-1993), nature morte : Anne VALLA YER- 
COSTER (1744-1818)] 

Est-ce que l'ceuvre est couverte par les droits patrimoniaux ? 

Oui : ont-ils fait l'objet d'une cession explicite, qui vise egalement tous les usages de la 
reutilisation ? Cession tacite ? Cession qui prevoit l'utilisation simple mais ne prevoit pas 
le cas de la reutilisation ? 

Non : elle est « tombee dans le domaine public », meme si elle est toujours couverte par 
les droits moraux, mais il est entendu qu'on considere que la directive ne vise pas ces 
droits-la. 



On considere qu'on a repondu a la premiere question, et que le service culturel concerne 
possede les droits patrimoniaux en vue d'une reutilisation, ou bien que l'oeuvre n'est plus 
couverte par ces droits. Que peut en faire le service ? Mettre les oeuvres a disposition pour 
reutilisation, bien sur ! Mais, est-ce si simple ? 

2) Le droit sur l'image de l'oeuvre : numerisation/photographie 

Le photographe ou le prestataire a-t-il des droits ? La jurisprudence nous eclaire sur ce point 1 : 
un photographe sous contrat jouit du droit de propriete intellectuelle sur les images qu'il 
realise pour le compte du musee, des lors que celles-ci ont un caractere original (c'est bien 
cette originalite qui leur confere le caractere d' oeuvres de l'esprit). 

S'il s'agit d'une photo graphie « plane », fidele a 1' original, sans marque de creativite de la 
part du photographe (malgre 1' intervention de materiel sophistique et malgre les 
competences techniques de la personne) : on peut estimer qu'il n'y a pas de droits de 
propriete intellectuelle [slide cadastre] . 

En revanche, s'il s'agit d'une photographie requerant du savoir-faire et illustrant des choix 
subjectifs de la part du photographe, comme pour une oeuvre en trois dimensions par 
exemple, ou necessitant un eclairage particulier [slide sceau], le juge pourrait estimer que 
le photographe detient des droits de propriete intellectuelle. 

S'il y a des droits, qui les detient ? S'agit-il d'un prestataire exterieur, ou d'un agent public ? 
Dans le cas d'un prestataire, on aura regie la question de la cession des droits patrimoniaux 
dans le contrat ou le marche. S'il s'agit d'un agent public, c'est un peu plus complique 
[slides article 2006 (2)] : depuis 2006 , les droits de propriete intellectuelle de 1' agent public 
sont reconnus selon les memes criteres que pour les auteurs « normaux » (il faut qu'il y ait 
originalite) ; en revanche, les droits patrimoniaux font l'objet d'une cession implicite (ou 
explicitee dans le contrat d'embauche si 1' agent est contractuel) dans la mesure ou le travail 
de l'agent est necessaire a la mission de service public du service. Toutefois le service ne peut 
en faire un usage commercial sans l'accord de l'agent qui peut pretendre a un interessement, 
cense etre defini par decret en Conseil d'Etat - depuis 2006, le decret n'est pas encore paru, et 
il regne done une certaine incertitude sur 1' appreciation de ces dispositions. 

1 Jurisprudence « Louvre » : tribunal administratif de Paris, arret n° 1 100160/5-2 du 23 decembre 2013. 

2 Articles L. 131-3-1 a 3 du code de la propriete intellectuelle. 



3) Le droit sur la description de l'ceuvre 

On a a peu pres le meme probleme que pour la numerisation ou la photographie des oeuvres, 
c'est-a-dire que certaines descriptions vont pouvoir etre couvertes par le droit de la propriete 
intellectuelle, et d'autres non. La encore la jurisprudence recente nous eclaire : les notices de 
description d'oeuvres ne sont pas elles-memes oeuvres de l'esprit des lors qu'elles sont redigees 
dans un cadre strictement defini avec application de normes de description qui ne permettent 
pas a l'auteur d'exprimer une quelconque creativite. Tout depend des elements fournis : s'agit- 
il de reponses « seches », techniques, repondant a une grille preetablie, afin de rentrer dans 
une norme de description, ou est-ce que les notices sont suffisamment riches pour laisser 
transparaitre la creativite de leur auteur (et sa plus-value scientifique) ? [slides notices chat + 
nature morte] C'est au juge d'apprecier au cas par cas. II semble en tout cas que plus les 
contenus sont normes, moins l'auteur puisse faire valoir son droit de propriete intellectuelle 
(qui n'a rien a voir avec sa competence a traiter le sujet : 1' absence de droit de propriete 
intellectuelle ne remet pas en cause la valeur scientifique de la description.) 

Done rebelote : si on a determine qu'il y avait des droits de propriete intellectuelle sur les 
notices, il faut s'arranger pour organiser une cession de ces droits, dans les conditions qu'on a 
vues ci-dessus : s'il s'agit d'un agent public, celui-ci garde un droit d'interessement eventuel 
en cas d'utilisation commerciale de sa production, mais le niveau de l'interessement n'ayant 
pas ete defini depuis 2006, 1' application de cette disposition reste relativement floue. 

4) Le droit sur les bases de donnees 

Imaginons que les deux premiers points (acquisition et preparation de l'oeuvre) ne posent pas 
de souci. Le service culturel decide alors de constituer une base de donnees autour des 
oeuvres conservees afin d'en faciliter 1' exploitation et la mise a disposition. On entre alors 
dans un nouveau pan du droit de propriete intellectuelle, qui est celui des bases de donnees 4 
[slide article bases de donnees] : le producteur (celui qui a investi), dispose de droits 
specifiques aux bases de donnees qui lui permettent de refuser l'extraction et/ou la 
reutilisation de tout ou partie de leur base. Ce droit a ete explicite par une jurisprudence 



Jurisprudence « inventaire de La Baule » : cour administrative d'appel de Paris, 6e chambre, arret n° 
10PA03509 du 20 decembre 2012. 

4 Articles L. 341-1 et suivants du Code de la propriete intellectuelle. 



recente, du cote des archives cette fois 5 [slide AD86]: une base de donnees qui atteste d'une 
creativite est couverte par le droit de propriete intellectuelle, et son producteur, qui a fourni 
l'investissement, peut en refuser l'extraction ou la reutilisation. II faut comprendre qu'en 
matiere de droit de la reutilisation, ce n'est pas uniquement la loi CADA qui s'applique, c'est 
aussi, en couche superposee, tout le livre de la propriete intellectuelle ; or, ce livre a des 
dispositions particulieres qui l'emportent, et dans le cas de la jurisprudence de la Vienne, le 
tribunal administratif de Poitiers a estime que le conseil general, producteur de la base de 
donnees, pouvait tout a fait faire usage de son droit pour refuser une reutilisation. Le 
contentieux est actuellement en appel ; on attend done le jugement de la cour administrative 
d'appel de Bordeaux en la matiere. 

Conclusion 

Lorsqu'on souhaite mettre a disposition des reutilisateurs des oeuvres couvertes par le droit de 
la propriete intellectuelle (droits patrimoniaux uniquement), il faut done etre prct a affronter 
une fusee a plusieurs etages : 

- s'assurer d'avoir eu par cession les droits patrimoniaux sur l'oeuvre elle-meme, et que ces 
droits ne fassent pas obstacle a la reutilisation par des tiers (c'est le sens de l'article de la 
directive : « documents sur lesquels des tiers detiennent des droits de propriete 
intellectuelle ») ; 

- s'assurer qu'au cours du travail de mise a disposition des oeuvres au public qui incombe au 
service, que ce soit dans la photographie ou la numerisation de l'oeuvre ou dans sa description, 
les eventuels droits aient pareillement ete cedes sans obstacle a la reutilisation posterieure ; 

- le cas echeant, s'assurer aupres du producteur de la base de donnees de son accord a 
l'extraction et/ou a la reutilisation de tout ou partie de sa base. 

En resume, la reutilisation des oeuvres couvertes par le droit de propriete intellectuelle est- 
elle possible ? Oui, sous certaines conditions : s'il reste des droits patrimoniaux a un endroit 
du circuit qui n'ont pas ete cedes officiellement en toutes lettres et en prenant en compte la 
possibilite de 1' usage de la reutilisation, l'oeuvre sera reputee couverte par des droits de 
propriete intellectuelle detenus par des tiers, et sa reutilisation ne sera done pas possible. En 
revanche, si toutes les questions de droits patrimoniaux ont ete resolues a toutes les etapes. . . 
let's go ! 



5 Conseil general de la Vienne, tribunal administratif de Poitiers, arret n° 1002347-2 du 31 janvier 2013. 



